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PREMIERE PARTIE: HISTORIQUE DE L'ETUDE

A. Introduction

1. La reunion commune du Sous-Comite de la formation et du Sous-Comite" de I'organisation et de la

gestion des systemes nationaux de statistique etablis par le Comity de coordination pour le deVeloppement

de la statistique en Afrique, tenue le 18 mars 1994 a Addis-Abeba a 1'occasion de la Conference commune

des planificateurs, statisticiens et demographies africains, a donn£ lieu a un debat sur I'offre et les besoins

en matiere de formation dans le cadre d'une etude des liens fonctionnels a l'interieur des systemes de

statistique.

2. L'objectif de cette initiative etait d'obtenir des directeurs des DNS (directions nationales de la

statistique) leurs points de vue sur les questions suivantes :

a) quantity, qualite" et utilite" des possibility de formation mises a leur disposition en reponse

a leurs besoins en matiere de formation;

b) liens structuels entre les divers organes de leurs systemes nationaux de statistique.

Le re"sultat final devait prendre la forme d'un rapport re"sumant les points de vue des directeurs de DNS et

expliquant brievement en quoi consiste la demande de formation non satisfaite.

3. La Commission e'conomique pour 1*Afrique (CEA) a ete charged de diriger cette enquete, avec

rassistance des repre"sentants d'AFRISTAT, d'INE-Portugal, de la Banque mondiale, de 1'Ecole nationale

superieure de statistique et d'economie applique~e (ENSEA) d'Abidjan, de la Mauritanie, de la Zambie et de

l'lnternational Programs Center (IPC) de Washington (Etats-Unis).

4. Les re"sultats de l'analyse piJote ont d'abord ete examines Iors de la troisieme reunion du Sous-

Comity sur I'organisation et la gestion des systemes nationaux de statistique, tenue a Addis-Abeba les 25 et

26 mai 1995. Jusque-la, 14 pays seulement avaient re*pondu a 1'enquete.

B. Questionnaires d'enquete

5. Deux questionnaires avaient ete mis au point: le premier s'adressait au directeur de statistique de

chaque pays; le second s'adressait au directeur de chaque service statistique du systeme national de statistique

de chaque pays.

6. Le premier questionnaire traitait des points suivants: structure du systeme national de statistique;

structure de la DNS; resume de la situation du personnel de la DNS; resume de la situation du personnel

d'exScution de la DNS; dispositions institutionnelles; liens entre la DNS et d'autres organismes de statistique,

interieurs ou exterieurs au pays; formation specialised en statistique (nombre de membres du personnel ayant

recu une formation et besoins en matiere de formation). Le second questionnaire couvrait les rubriques

suivantes : identification du service statistique (denomination, siege, adresse, etc.); structure du service

statistique; resume" de la situation du personnel; liens existant entre le service statistique et d'autres

organismes de statistique du pays; formation specialisee en statistique (nombre de membres du personnel

ayant rec.u une formation et besoins en matiere de formation). Au debut de chaque questionnaire figuraient

des definitions et des notes explicatives. L'envoi des questionnaires aux pays a commence a la fin du mois

de juillet 1994 pour la version anglaise et au milieu du mois d'aoflt pour la version frangaise.

C Reponses aux questionnaires

7. Les reponses aux questionnaires ont ete extremement lentes a venir. Quatre rappels par teiecopie

ou par t£iegramme ont ete envoyes a tous les pays qui n'ont pas repondu. Le premier rappel a ete envoye



a la fin du mois d'octobre 1994, le deuxieme fin de novembre 1994, le troisieme au d6but du mois de mars
1995 et le quatrieme en aout 1995. Pour stimuler les reponses, la CEA, en Janvier 1995, a eu recours a des
communications t&ephoniques avec certains directeurs de DNS. Apres quelques entretiens t&ephomques,
il a && constate1 que soil ces directeurs ne se souvenaient pas d'avoir re?u les questionnaires, soit lls se
rappelaient les avoir recus mais iTavaient pas suivi la question avec le fonctionnaire charge" de les remphr.
On a alors envoy* de nouveaux questionnaires au pays concern^ ou demands instamment au directeur de la

DNS de repondre d'urgence a 1'enquSte.

8. Grace a tous ces efforts, et notamment aux rappels par telecopie, te"le"gramme et telephone, les

r£ponses revues jusqu'ici par la CEA se pr&entent comme suit:

Pays anglophones

Pays

Afrique du Sud

Botswana

Egypte

Ethiopie

Ghana

Jamahiriya arabe libyenne

Lesotho

Malawi

Maurice

Nigeria

Ouganda

RtSpublique-Unie de Tanzanie

Swaziland

Zanzibar (Tanzanie)

Zimbabwe

Ql1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

Q22

3

21

1

1

2

2

58

I3

I4

2

2

1

Pays francophones

Pays

Alge"rie

Burkina Faso

Burundi

Congo

C6te d'lvoire

Djibouti

Mauritanie

Senegal

Tchad

Tunisie

Ql

l

l

l

l

i

i

i

l

l

l

Q2

12

9

1

5

2

6

2

9

Le tableau ci-dessus montre clairement que, compte non tenu des reponses recues des institutions de forma
tion statistique de la Tanzanie et de l'Ouganda, il n'y a que 23 pays a avoir rtpondu a I'enquete. Si nous
excluons les pays africains touched par la guerre civile, a savoir le Rwanda, le Liberia et la Somahe, le pour-
centage de reponse recues est de 46%. Certes, ce n'est pas encore satisfaisant mais on constate un progres

appreciable par rapport aux rSsultats pr^sent^s, ainsi qu'il est mentionne" plus haut, a la troisieme bunion
du Sous-Comit6 de l'organisation et de ia gestion des systemes nationaux de statistique, tenue a Addis-Abeba

les 25 et26mai 1995.

9 Les r^sultats de l'analyse des questionnaires renvoye-s par les DNS sont prime's dans la partie n
intitule "Organisation de la statistique"; la partie III traite de la "Formation statistique"; la partie IV est
intitule "Recapitulation de la situation en matiere de personnel et de formation" et la partie V consume la
conclusion de Touvrage. Les re"sultats de Tenquete relative aux services statistiques ont &A mclus, chaque
fois que possible, dans les deuxieme, troisieme, quatrieme et cinquieme parties du present document.

1 Questionnaire a remplir par les directions nationales de la statistique (DNS).

2 Questionnaire a remplir par les services statistiques appartenant aux systemes nationaux de

statistique.

3 Reponse recue de 1'Institute of Statistics and Applied Economics (ISAE), University de

Makerere.
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PARTIE II : ORGANISATION DE LA STATISTIQUE

A. Structure des systemes nationaux de statistique

10. La structure des systemes nationaux de statistique des pays se caracterise par rexistence, d'une part,

d'une direction nationale de statistique (DNS) responsable de la production et de la diffusion des statistiques

officielles du pays et, d'autre part, de services statistiques cre"es au sein des ministeres ou services gouverne-

mentaux travaillant dans le meme domaine, qui sont charge's d'ftablir des statistiques officielles, principale-

ment pour les besoins desdits ministeres ou services. Dans presque tous les pays, il existe un service de

recherche et de statistique a la banque centrale, qui, dans certains pays, est egalement responsable, entre

autres, de I'&ablissement des statistiques relatives a la balance des paiements.

11. D'apres les re'sultats de l'enquete, 15 directions nationales de la statistique sont e*tablies au sein du

ministere des finances et de la planification du developpement ou du ministere du plan et du developpement,

trois DNS relevent du Cabinet du President, une de 1'office national de l'information et de la documentation,

une autre de 1'office du commerce et du tourisme et trois autres n'ont pas indique a quel ministere ou service

eiles appartiennent.

12. Le nombre de services statistiques exterieurs aux DNS varie d\in pays a l'autre selon la taille de la

fonction publique et le nombre de ministeres existant dans le pays. II peut e'galement dependre de la politi-

que adopted par le gouvernement au moment de creer ces services. Le tableau ci-apres indique le nombre

de services statistiques qui existeraient dans chaque pays. Les chiffres donne\s dans les questionnaires par

les DNS ne correspondent pas toujours aux chiffres communique's par les services statistiques dans leurs

questionnaires; c'est le cas, par exemple, pour le Nigeria et le Burkina Faso.

Pays

Afrique du Sud

Algerie

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Congo

C6te d'lvoire

Djibouti

Egypte

Ethiopie

Ghana

Jamahiriya arabe libyenne

Nombre de services

statistiques

_

-

4

11

9

5

5

-

-

21

1

6

Pays

Lesotho

Malawi

Maurice

Mauritanie

Nigeria

Senegal

Swaziland

Tchad

Tunisie

Zanzibar

(Tanzanie)

Zimbabwe

Nombre de services

statistiques

2

6

3

3

53
.

2

2

_

2

1

13. Dans certains pays, comme rAfrique du Sud, e*tant donne le caractere centralise* de la statistique,
il reste encore a deTinir ce que seront les services statistiques exte'rieurs a la DNS dans le cadre de rinte"'
gration et de la rationalisation que Ton preVoit de rgaliser.

B. Structure des directions nationales de la statistique

14. Les caracteristiques de la structure des DNS sont plus difficiles a cerner, etant donne la grande

varied des expressions utilises pour dScrire certaines fonctions statistiques. Par exemple, Texpression
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"statistiques e"conomiques" recouvre un large eVentail de domaines de la statistique tels que la comptabilite"

nationale, le commerce extdrieur, les prix, l'industrie, etc.

15. Neanmoins, on retrouve dans la structure de la majorite* des DNS les divisions ou sections fonda-

mentales suivantes :

Divisions/sections

Population

Recensement/De'mograpbie

Traitement de donne'es

Industrie

Statistiques e'conomiques/Comptabilite'

nationale/Prix

EnquStes/OpOrations sur le terrain

Tourisme et transports

Environnement

Documentation et information

Me'thodologie/Enqudtes

Matn-d'oeuvre

Divisions/sections

Agriculture

Energie

Publications

Cartographie

Commerce extgrieur/Transport/Finances

publiques

Coordination des statistiques

Formation/Ressources humaines

Industries manufactories

Secteur social et logement

Statistiques ge'ne'rales

Analyse e"conomique

16. Les divisions ou sections charge'es des services communs sont essentiellement les suivantes :

traitement de donne'es; bureaux rggionaux, enqu&es regionales/ope*rations sur le terrain, coordination de la

statistique; publications; cartographie. D'autres divisions ou sections ont des activity non li^es a la

statistique, h. savoir les services administratifs et financiers, la verification des comptes et les services de

conseil juridique.

17. Pour ce qui est des bureaux re"gionaux et locaux, 11 DNS disposent de tels bureaux pour les enqueues

mene"es dans tout le pays ou pour re*pondre a la demande de statistiques aux niveaux regional et local; 10

n'en ont pas; pour 2 DNS, on ne dispose d*aucun renseignement, le questionnaire approprie" n'ayant pas 6t6

rempli. Le tableau ci-apres indique la situation par pays pour ce qui est des bureaux re'gionaux ou locaux.
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Pays

Afrique du Sud

Algerie

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Congo

Cdte d'lvoire

Djibouti

Egypte

Ethiopie

Ghana

Jamahiriya arabe libyenne

Bureaux

locaux/regionaux

Oui

Non

Oui

Non

Non

Oui

Non

Non

Oui

Oui

n.c.1

Non

Pays

Lesotho

Malawi

Maurice

Mauritanie

Nigeria

Senegal

Swaziland

Tchad

Tunisie

Zanzibar (Tanzanie)

Zimbabwe

Bureaux

locaux/regionaux

Non

Oui

Non

Oui

Oui

Oui

Non

Oui

Oui

Non

n.d.

C Recapitulation de la situation du personnel au 31 mars 1994

18. L'annexe I presente brievement la situation du personnel dans tous Ies pays africains au 31 mars

1994. Comme on s'en doute, cette situation varie considerablement d'un pays a l'autre. En moyenne,

compte non tenu des postes vacants, 1'effectif par pays etait de 597. Le pourcentage de postes vacants etait

de 12,9% par DNS. Le personnel des DNS etait en majorite permanent (a 82,9%) et le pourcentage du per

sonnel temporaire ou ayant des contrats de courte duree n'etait que de 4%. En tout, 86,9% des effectifs

etaient payes par le gouvernement du pays concerne, le personnel paye sur des fonds provenant de sources

exterieures ne representant que 0,14%.

19. Entre Ies postes de technicien specialise dans des domaines de la statistique et Ies postes non

specialises, la proportion etait en moyenne de 1,4 poste non specialise pour I poste specialise. Dans le

traitement de donnees, la proportion etait de 1,9 poste non specialise pour 1 poste specialise; dans 1'adminis-

tration, la proportion etait plus eievee, 6,6 postes non specialises pour 1 poste specialise.

20. Dans le tableau ci-apres figurent Ies rapports des postes non specialises aux postes specialises dans

Ies trois domaines d'activite (statistique, traitement de donnees et administration) pour Ies postes existants
et pour Ies postes pourvus.

Postes

Pourvus

Existants

Domaines d'activite

Statistique

2

1,4

Traitement

de donnees

1,9

1,9

Administration

7,5

6,6

1 Tnfnrmatfnn nnn rfknnnihi**



E/ECA/PSPI.9/15

Page 6

21. Si on considere les hearts entre les rapports relatifs aux postes existants et aux postes pourvus dans

les trois domaines d'activite", on constate que, dans le traitement de donne'es, 1'e'cart 6tait insignifiant. En

revanche, dans la statistique et l'administration, il semblait important.

22. S'agissant du personnel d'exe'eution des DNS, 1'effectif moyen par pays e"tait de 289. Le personnel

d'encadrement representait 13% de 1'effectif total du personnel d'exe'eution et les agents recenseurs, 81%.

Les 5,9% restants e"taient engage's dans d'autres ta"ches administratives. Un r&apitulatif de la situation du

personnel d'exe'eution pour tous les pays africains qui ont repondu aux questionnaires est donne" ci-apres.

Quant au rapport du nombre d'agents recenseurs a celui du personnel d'encadrement, il e"tait globalement

de 6,2 agents recenseurs pour 1 cadre, et de 5,3 si on tient compte uniquement du personnel permanent.

Effectif total du personnel d'exe'eution

pour tous les pavs africains

Cate*gorie

Cadres

Agents recenseurs

Autres

Total

Personnel

permanent

707

3731

180

4618

Personnel

temporaire

159

1664

216

2039

Total

866

5395

396

6657

23. A la question de savoir si les DNS conside"raient qu'elles avaient un personnel permanent d'exe'eu

tion, sept DNS ont repondu qu'elles en avaient un, 14 ont indique* qu'elles n'en avaient pas et deux n'ont

donne* aucune indication. Les DNS sans personnel permanent d'exe'eution menaient a bien leurs activity

d'exe'eution en recrutant du personnel temporaire. Dans ce cas, le personnel d'encadrement des activity's de

terrain e"taient choisis parmi les cadres moyens de la Direction. Le tableau ci-apres pre"sente la situation par

pays pour ce qui est du personnel permanent d'exe'eution.

Pays

Afrique du Sud

Alge'rie

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Congo

Cdte d'lvoire

Djibouti

Egypte

Ethiopie

Ghana

Jamahiriya arabe libyenne

Personnel permanent

d'execution

Non

Oui

Non

Oui

Non

Non

Non

Non

Oui

Non

n.c.

Non

Pays

Lesotho

Malawi

Maurice

Mauritanie

Nigeria

Senegal

Swaziland

Tchad

Tunisie

Zanzibar

Zimbabwe

Personnel permanent

d*execution

Oui

Non

Non

Non

Oui

Non

Non

Non

Oui

Oui

n.c.
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D. Dispositions institutionnelles

a) Conseil ou comite" de la statistique

24. Sur les 23 pays qui ont re"pondu a P enquete, 8 ont indique* qu'ils avaient un conseil ou comite" de

statistique globalement charge" de toutes les activity's statistiques du pays; 12 n'en avaient pas; 1'un des pays

n'a donne" aucune indication quant a I'existence ou non de tels organismes et deux pays n'ont donne" aucune

information.

Pays

Afrique du Sud

Alg6rie

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Congo

C6te d'lvoire

Djibouti

Egypte

Ethiopie

Ghana

Jamahiriya arabe libyenne

Non

Oui

Non

Oui

Non

Non

Oui

Oui

Oui

Non

n.c.

Non

Pays

Lesotho

Malawi

Maurice

Mauritanie

Nigeria

Senegal

Swaziland

Tchad

Tunisie

Zanzibar

Zimbabwe

Non

Non

Non

Oui

n.c.

Oui

Oui

Non

Non

Non

n.c.

25. Dans certains des pays ayant un conseil ou comity de la statistique, le fonctionnement de celui-ci

laissait a d&irer pour les raisons suivantes: le conseil ou comite" est trop grand; ii est compose" de hauts

cadres de Padministration qu'il est difficile de rencontrer; les procedures juridiques ne sont pas encore tout

a fait au point; il n'y a pas de coordination des activity statistiques.

26. Dans les pays qui n'ont pas de conseil ou comite" de la statistique, la coordination des activity

statistiques est assured selon les modalite's suivantes: le directeur de la DNS et son adjoint s'occupent des

questions de coordination; des consultations ont lieu chaque fois que Ton veut elargir la ported d'une enquete

ou entreprendre une enquete; il existe diffe'rents comite"s pour s'occuper des divers domaines (par exemple,

un comite" consultatif des prix, etc.); les grandes enquetes sont planifie"es suffisamment longtemps a Pavance

et s'inserent dans le plan national de de"veloppement; pour les enquetes non planifie'es ou pour la modification

des questionnaires des enquetes peYiodiques, on organise des reunions des principaux utilisateurs des

statistiques; on organise des reunions en fonction des besoins.

b) Comite" de producteurs

27. Dix-sept pays ont indique" qu'ils n'avaient pas de comity de producteurs; quatre pays seulement en

avaient et deux pays n'ont donne" aucune information. Dans l'un des pays, Pun des comics consultatifs de

statistique est e"galement le principal comity de producteurs. Le tableau ci-apres pre"sente la situation par

pays pour ce qui est des comite"s de producteurs.
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Pays

Afrique du Sud

Alge*rie

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Congo

COte d'lvoire

Djibouti

Egypte

Ethiopie

Ghana

Jamahiriya arabe libyenne

Comite1 de

producteurs

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Oui

Non

Oui

Non

n.c.

Non

Pays

Lesotho

Malawi

Maurice

Mauritanie

Nigeria

Se'ne'gal

Swaziland

Tchad

Tunisie

Zanzibar

Zimbabwe

Comite* de

producteurs

Non

Non

Non

Non

Oui

Oui

Non

Non

Non

Non

n.c.

28. Dans les pays ou le comite* de producteurs fonctionne correctement, les raisons donne*es sont

notamment les suivantes: des reunions sont organised tous les ans pour essayer de r6soudre les divers

problemes qui se posent; le comite* est compose" de spe*cialistes de la statistique et du traitement de donne*es.

29. Dans les pays ou le fonctionnement du comity de producteurs laisse a de"sirer, on 1'explique essen-

tiellement par les raisons suivantes: les relations entre les producteurs sont mauvaises; les procedures de

fonctionnement du comite' ne sont pas satisfaisantes.

c) Comite' de producteurs-utilisateurs

30. Dix-huit pays ont indique" qu'ils n'avaient pas de comity de producteurs-utilisateurs; trois pays en

avaient et deux pays n'ont donne" aucune information. Dans l'un des pays, un se'minaire etait organise" tous

les ans pour regrouper producteurs et utilisateurs, qui tiraient profit d'une telle rencontre. Le tableau ci-

apres pre*sente la situation par pays pour ce qui est des comitSs de producteurs-utilisateurs.

Pays

Afrique du Sud

AlgeYie

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Congo

C6te d'lvoire

Djibouti

Egypte

Ethiopie

Ghana

Jamahiriya arabe libyenne

Comite" de

producteurs-

utilisateurs

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Oui

Non

Non

Non

n.c.

Non

Pays

Lesotho

Malawi

Maurice

Mauritanie

Nigeria

Se'ne'gal

Swaziland

Tchad

Tunisie

Zanzibar

Zimbabwe

Comite* de

producteurs-

utilisateurs

Non

Non

Non

Non

Oui

Non

Oui

Non

Non

Non

n.c.
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31. Dans Tun des pays pourvus d'un comite de producteurs-utilisateurs, celui-ci fonctionne de fa?on

satisfaisante parce que le conseil national de la statistique, qui eiabore les politiques statistiques, et le conseil

consultatif national de la statistique, qui applique les politiques et normalise les methodologies et les

concepts, jouent leur r61e.

32. Dans les pays oil il n'existe pas de comity de producteurs-utilisateurs en tant que tel, les ^changes

de vues entre producteurs et utilisateurs de donnees statistiques ont lieu selon les modalite's suivantes :

organisation de reunions ou de se"mmaires avec les principaux utilisateurs; constitution de commissions ad-

hoc quand c'est necessaire; organisation de reunions sur des themes particuliers (par exemple, comptabilite"

nationale); presence de representants des utilisateurs des statistiques dans le conseil ou comite de la

statistique; presence d'utilisateurs de statistiques au sein du comite" consultatif constitue" pour chaque enquSte;

tenue de reunions avec les utilisateurs pour discuter de leurs besoins avant le lancement d'une operation

d'envergure (enquSte, recensement) et lors de la diffusion des re"sultats; tenue de consultations sans caractere

officiel.

d) Relations existant entre la DNS et d'autres organismes ou services statistiques qui lui sont

exterieurs

33. Les DNS entretenaient avec des organismes statistiques exterieurs au pays les relations suivantes :

echange de donne'es ou de publications statistiques, les DNS envoyant des re"sultats de recensements et

d'enquStes et les autres organismes envoyant des donne'es secondaires; coordination des concepts et des

methodologies; prestation d'assistance pour l'eiaboration de plans de services de soutien; de'tachement de

personnel des DNS aupres d'autres organismes statistiques; prestation d'assistance par d'autres organismes

ou services statistiques aux DNS, sous forme d'appui en personnel ou autre appui materiel durant les opera

tions statistiques de grande envergure; formation de personnel dans le cadre, entre autres, de programmes

de formation statistique en cours d'emploi; participation a des e"quipes crepes pour des tSches particulieres;

organisation de s£minaires.

e) Formes de relations que les pays souhaiteraient voir s'&ablir entre les DNS et d'autres

organismes ou services statistiques exterieurs aux DNS

34. Voici les formes de relations que les pays souhaiteraient voir s'etablir entre les DNS et d'autres

organismes ou services statistiques: creation d'un conseil ou comite de la statistique ou d'un comite de

coordination des systemes nationaux de statistique; existence d'un comite national de coordination des

activites statistiques; echange ou detachement de personnel; coordination ou harmonisation des concepts et

des methodologies; echange de donnees; formation ou mise en commun d'installations de formation; reunions

techniques regroupant les DNS et d'autres organismes ou services statistiques; cooperation et tenue de con

sultations en vue d'eiiminer les doubles emplois dans les activites statistiques et dans la production et

I'utilisation de 1'information statistique; prestation d'assistance technique par la DNS a d'autres organismes

ou services statistiques qui lui sont exterieurs; elaboration de plans de services de soutien.

f) Relations existant entre la DNS et des organismes exterieurs au navs

35. Les pays ont fait etat des relations suivantes: cooperation technique/assistance financiere; echange

de publications ou de donnees; reception de revues periodiques et participation a des conferences; envoi de

statistiques a la demande d'organismes etrangers; formation/mise a disposition d'installations de formation;

echange de donnees d'experience.
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PARTIE III : FORMATION STATISTIQUE

A. Quantity, qualite" et utility des possibilites de formation existantes

36. Une recapitulation de la quantite* et de revaluation, en termes de qualite" et d*utilit6, des cours ou

des disciplines enseignfis, etablie d'apres les reponses des directeurs de DNS, est donne"e ci-apres.

ALGERIE

Formation de niveau universitaire

37. De 1989 a 1994, dix membres du personnel en tout ont rec.u une formation a I'INSEE (Paris), a

Rabat, a Tunis et au Caire.

Formation specialised de courte duree

38. Aucune formation de ce type n'a &6 signaled.

BOTSWANA

Formation de niveau universitaire

39. En tout, 12 membres du personnel ont recu une formation aux niveaux du brevet de technicien, du

dipldme de technicien ou de la maitrise dans diverses disciplines telles que la cartographie, la de"mographie,

les statistiques sociales, l'economie et I'e'conom&rie et le traitement de donnees. Dans la plupart des cas,

il s'est agi de cours d'une duree d'un a deux ans. Us ont eu lieu dans des university et des institute de

formation statistique europ£ens, ame'ricains, australiens et africains. Les fonds provenaient de plusieurs

sources: bailleurs de fonds bilate"raux et multilateraux, tels que TOverseas Development Administration

(ODA), le Fonds du Commonwealth pour la cooperation technique (CFTC), le Gouvernement du Botswana,

le Gouvernement australien, le Gouvernement n&rlandais, etc. L'eValuation qualitative des cours va de

"bien" a "excellent", de m£me que pour leur utility. Tous les membres du personnel qui ont be'neTicie" d'une

formation travaillent dans les diverses sections des DNS.

Formation specialised de courte durtfe

40. Quatre membres du personnel ont beneficie d'une formation specialised de courte duree dans deux

ou trois disciplines. Les cours offerts etaient les suivants: comptabilite nationale, lotus 1.2.3., dbase III,

introduction a la micro-informatique, traitement de donnees demographiques et publication assistee par

ordinateur (PAO). Pour la plupart, il s'est agi de cours de deux semaines mais dans certains cas, Us ont

dure jusqu'a trois mois. Us ont eu lieu a retranger, principalement au Royaume-Uni, mais certains ont eu

lieu en Afrique. Iis ont ete finances essentiellement par le Gouvernement du Botswana mais quelques

bailleurs de fonds, tels que l'ODA/le British Council et le Fonds des Nations Unies pour la population

(FNUAP), ont aussi finance des cours a 1'etranger et sur place. L'evaluation qualitative des cours va de

"bien" a "excellent", de meme que revaluation de leur utilite. Tous les membres du personnel qui ont

beneficie d'une formation travaillent a la DNS.

BURKINA FASO

Formation de niveau universitaire

41. En tout 45 membres du personnel ont regu une formation a divers niveaux au cours des cinq

dernieres annees: "ingenieur statisticien economiste (ISE)H, "ingenieur des travaux statistiques (ITS)" et
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"agent technique de la statistique (AD et AG)\ Les cours ont dure" de 12 a 36 mois et ont eu lieu dans

divers endroits: ENSEA (Abidjan), ENEA (Dakar), IFORD (Yaounde"), IAMSEA (Kigali), CFR (Niamey),

CESAG (Dakar), ULC (Louvain-Ia-Neuve) et IDEP (Dakar). Les sources de fmancement ont e*te" FONU,

ie Gouvernement du Burkina Faso ou d'autres bailleurs de fonds. Tous les membres du personnel qui ont

bSneTicie" d'une formation travaillent a la DNS.

Formation specialisee de courte dure"e

42. Deux membres du personnel ont be'ne'ficie' d'une formation a TULC et a 1'IDP (Paris) finances par

le PNUD. Us travaillent a ia DNS.

Formation specialisee de courte dur&

43. Aucune formation n'a &6 signaled a ce titre.

BURUNDI

Formation de niveau universitaire

44. Aucune information n'a e*te* donne"e.

Formation sp&ialisee de courte duree

45. Aucune information n'a €t€ donne"e.

COTE D'lVOIRE

Formation de niveau universitaire

46. Un membre du personnel seulement a recu une formation a l'Institut de de"mographie de ['University
de Paris, II travaille toujours a la DNS.

Formation specialised de courte duree

47. Trois membres du personnel ont re?u une formation en Belgique, en France et en Suisse. Us

travaillent toujours a la DNS.

DJIBOUTI

Formation de niveau universitaire

48. Deux membres du personnel ont recu une formation a TIFORD (Yaounde") et Bureau of Economic

Analysis (Washington). Les fonds provenaient soit de l'ONU, soit d'autres bailleurs de fonds. La qualite"

de la formation a e"te" estimee "excellente11. Les deux membres du personnel travaillent toujours a la DNS.

Formation specialisee de courte dur&

49. Aucune formation n'a e*te" signaled a ce titre.
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ETHIOPIE

Formation de niveau universitaire

50. En tout, huit membres du personnel ont recu une formation au niveau de la mattrise avec

specialisation en statistique, e'conome'trie, statistiques sociales, de"mographie me'dicale et informatique. Les

cours ont tous eu lieu dans des institutions de formation du Royaume-Uni. Les fonds provenaient du

FNUAP ou du PNUD. Tous les membres du personnel ayant recu une formation travaiilent a la DNS,

Formation sp&ialisee de courte durfe

51. Deux membres du personnel ont recu une formation en Inde au niveau du dipldme de technicien.

Les fonds provenaient du Gouvernement indien. Les membres du personnel qui ont be"ne*flcie* d'une

formation travaiilent a la DNS.

GHANA

Formation de niveau universitaire

52. Aucune information n'a e"te" donne'e.

Formation specialisee de courte dur&

53. Aucune information n'a 616 donne'e.

LESOTHO

Formation de niveau universitaire

54. En tout, 26 membres du personnel ont regu une formation au niveau de la licence et du brevet de

technicien en statistique. A 1'exception de deux d'entre eux qui ont e"te" forrne*s a l'&ranger, a sayoir en

Tanzanie et au Canada, ils ont tous €i€ forme's a rUniversite" du Lesotho. Ceux qui ont 6t6 forme's a

r&ranger ont e"te" finances par des donateurs. L'e*valuation donne"e aux cours est soit "bon", soit "excellent"

pour la qualite" et rutilite". Tous les membres du personnel ayant be~ne~fici£ d'une formation travaiilent au

Bureau of Statistics, au Lesotho.

Formation specialised de courte dure*e

55. Sept membres du personnel ont recu une formation en statistiques relatives aux besoins et pre

occupations des femmes, en analyse des donntSes agricoles, en enqueues de same", en traitement de donnees

et en utilisation de la statistique en tant qu'outil de gestion. Aucune indication n'a e"te" donne'e quant a la

duree des cours, aux institutions de formation, aux sources de financement et a revaluation des cours. Tous

les membres du personnel qui ont be'ngficie' de ces cours travaiilent au Bureau of Statistics du Lesotho.

MALAWI

Formation de niveau universitaire

56. Huit membres du personnel ont recu une formation au niveau de la mattrise en statistique, dconomie,

d&nographie, £conomie du d£veloppement et statistiques sociales. Les cours ont tous eu lieu dans des insti

tutions de formation du Royaume-Uni relevant de diffe"rentes university. Les fonds provenaient
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d'organismes donateurs. Aucune Evaluation de la qualitE et de Futility des cours n'a EtE donnEe. Tous Ies

membres du personnel ayant bEnEficiE d'une formation travaillent a la DNS dans ses diverses sections.

Formation spe"cialisee de courte durfe

57. Aucune formation n'a EtE signaled a ce titre.

MAURICE

Formation de niveau universitaire

58. Aucune formation n'a EtE signalEe a ce titre.

Formation specialist de courte dur&

59. En tout, 17 membres du personnel ont recu une formation dans diffErentes disciplines. Les cours

ont portE essentiellement sur la gestion d'activitEs statistiques, des applications sur micro-ordinateur, les

indicateurs Economiques et sociaux, le projet de comparaison internationale des prix, le Systeme rEvisE de

comptabilitE nationale, la cartographie censitaire assisted par ordinateur, les statistiques du commerce

international, les systemes de traitement sur ordinateur et les systemes informatiques, le contrOIe de la

qualitE, les statistiques des finances publiques, les statistiques sur les dEficiences, incapacity et handicaps,

les statistiques agricoles et les statistiques macroEconomiques. Dans la majority des cas, Ies cours ont durE

entre une semaine et quatre mois. Us ont eu lieu principalement a l'Etranger, aux Etats-Unis, en Europe,

au Canada, en AmErique du Sud, dans d'autres pays africains, en Australie et dans des pays de 1'ExtrSme-

Orient. Us ont e'te" finance's par des organismes donateurs: ONU, Commission europEenne, Gouvernement

du Royaume-Uni, Gouvernement australien, Secretariat du Commonwealth, Fonds europEen de dEveloppe-

ment, Fonds monEtaire international; Gouvernement indien, etc. Aucune Evaluation de la qualitE ou de

1'utilitE des cours n'a EtE donnEe. Tous ceux qui ont be'ne'ficie' d'une formation travaillent actuellement a

la DNS.

NIGERIA

Formation de niveau universitaire

60. La DNS a fait former son personnel principalement au Nigeria, a 1'UniversitE d'lbadan et dans

d'autres university finances par le Gouvernement fEdEral. En tout, 163 membres du personnel ont

bEnEficie' d'une formation, 53 au niveau de la licence, 16 au niveau de la maitrise, 25 au niveau du diplOme

de hautes Etudes universitaires, 67 au niveau du dipl6me professionnel de statistique et 2 au niveau du

doctorat de statistique. Les formations de type classique ont EtE financEes par le Gouvernement nigErian.

Les cours ont EtE EvaluEs comme "tres bons" dans tous les cas. Tous ceux qui ont EtE formEs travaillent

actuellement a la DNS, sauf les titulaires du doctorat, qui n'y sont plus.

Formation specialisee de courte duree

61. En tout, 318 membres du personnel ont bEnEficiE de divers cours de formation de courte durEe. Les

cours ont portE sur les techniques d'enquSte par sondage, les techniques de collecte de donnEes, le Systeme

rEvisE de qomptabilitE nationale, les statistiques du travail, la gestion, les statistiques du commerce extErieur,

le projet de comparaison Internationale des prix, Ies enquetes par sondage sur Fagriculture, la conception

de questionnaires et de tableaux, l'Evaluation de programmes de planification familiale, I'analyse et 1'inter-

prEtation de la fiabilitE des donnEes, la constitution, la tenue a jour et la gestion de bases de donnEes, les

statistiques de 1'industrie et de l'artisanat, etc. Les cours EnumErEs sont ceux dont le personnel a bEnEflciE

en J992-1993. A part Ies cours qui ont EtE dispensEs dans les Etablissements de formation du Federal Office
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of Statistics (FOS) (direction federate de la statistique) et dans d'autres etabtissements du pays, la majority

des cours ont eu lieu a l'etranger, en Afrique, en Amerique, en Europe, au Moyen-Orient, en Inde, etc.,

dans des university ou dans des instituts de formation spe'cialise'e. Les cours qui ont eu lieu a l'etranger

ont &e* finances par des donateurs tandis que ceux qui ont eu lieu au Nigeria ont ete finances par le

Gouvernement nigerian. La quality et l'utilite" de toutes les formations de courte duree ont 6t& evaluees

comme "tres bonnes". Les membres du personnel qui ont beWicie" de ces cours sont encore tous a la DNS.

AFRIQUE DU SUD

Formation de niveau universitaire

62. Quatre membres du personnel ont rec.u une formation principalement aux niveaux de la licence et

de la maitrise en bibliothe'conomie, demographies £conomie et commerce. Us ont tous &€ forme's en Afrique

du Sud, a rUniversite" de Pretoria. Us ont beneTicie" d'une bourse du Gouvernement sud-afiricain. La quality

de tous les cours a ix& e'value'e comme "excellente", sauf pour les cours d^conomie, qui ont &6 lvalues

comme "tres bons". Ceux qui ont be'ne'ficie' de cours de formation travaillent a la DNS, dans diverses

sections.

Formation specialist de courte duree

63. Aucune formation n'a ete signaled a ce titre.

SWAZILAND

Formation de niveau universitaire

64. Six membres du personnel ont rec.u une formation, tous au Royaume-Uni, dans differentes univer

sity's. Les formations ont ete finances par 1'Overseas Development Administration (ODA). Sur ces six

personnes, Tune est passes a la banque centrale, quatre sont toujours a la DNS et la sixieme est de'c&le'e.

Les Evaluations donnees aux cours vont de "bon" a "excellent".

Formation specialised de courte duree

65. Deux membres du personnel ont rec,u une formation a l'Institute of Statistics and Applied Economics

et au Centre de Munich. Les fonds ont ete regus de TUnion europe"enne et du Fonds du Commonwealth
pour la cooperation, Les cours ont ete evalues comme "bons". Ces deux membres du personnel sont

toujours a la DNS.

TUNISIE

Formation de niveau universitaire

66. Les reponses font etat d'une formation d'lnge'nieur adjoint technique", qui dure une anne"e

universitaire. Cette formation est dispensed a l'Ecole de statistique de Tunis. Les fonds de 1'ecole sont

notamment utilises pour ce type de formation. Les etudiants qui obtiennent leur dipldme sont normalement

recrutes par differents ministeres travaillant dans le mgme domaine, notamment a la DNS. Aucune indica

tion n'a ete donnee quant au nombre de membres du personnel formes et a revaluation de la qualite et de

l'utilitedes cours.

Formation specialist de courte duree

67. Aucune formation n'a ete signaiee.
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ZANZIBAR (REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE)

Formation de niveau universitaire

68. Quatre membres du personnel ont rec.u une formation au cours des cinq dernieres anne'es, mais les

niveaux et les disciplines n'ont pas e"te" premise's. Les cours ont eu lieu en Tanzanie, au Royaume-Uni ou en

Egypte. Us ont e"te" finance's par l'ONU ou par le Gouvernement tanzanien. La qualite" de la formation a €\&

e'value'e comme "excellente". Les membres du personnel qui ont be'ne'ficie' d'une formation sont actuellement

au Department of Statistics de Zanzibar.

Formation specialisee de courte duree

69. Aucune formation n'a €ii signale'e a ce litre.

ZIMBABWE

Formation de niveau universitaire

70. Aucune information n'a e"t6 donne'e.

Formation specialisee de courte duree

71. Aucune information n'a e"te" donne'e.

B. Programme de formation statistique en cours d'emploi

72. Sur les 23 pays qui ont re'pondu aux questionnaires, 11 disent avoir des programmes de formation

statistique en cours d'emploi au sein de leurs DNS: Botswana, Egypte, Maurice, Nigeria, Tunisie, Alg&ie,

Afrique du Sud, C6te d'lvoire, Djibouti, Zanzibar et Burundi. Les autres pays, a savoir la Mauritanie, le

S£ne*gat, le Congo, le Lesotho, la Libye, le Malawi, l'Ethiopte, le Swaziland et le Burkina Faso, ont fait

savoir qu'ils n'avaient pas de programme de formation de ce type et deux pays, le Ghana et le Zimbabwe,

n'ont donne* aucune information.

73. Les pays qui ont donne" une re'ponse negative ont explique' qu'aucun programme de ce type n'avait

&6 mis au point dans ieur DNS, qu'il n'y avait pas de fonds pour le financer, ou que Ton manquait des

moyens mate'riels, tels que les salles de classe. Dans d'autres pays, la formation statistique en cours

d'emploi est dispensed en fonction des besoins.

74. Les modality's des programmes de formation statistique en cours d'emploi, dans les pays ou ils

existent ou sont en cours d'elaboration, sont les suivantes:

ALGERIE

75. Le programme comporte 18 cours portant sur une pe"riode de 3 ans. II preVoit 1'organisation d'une

formation en utilisation de l'ordinateur sur le lieu de travail, ou pour des groupes d'e"tude, ou encore pour

des groupes de techniciens. II est preVu uniquement pour le personnel technique.

BOTSWANA

76. Le programme de formation en cours d'emploi fait partie des cours par correspondance en statistique

offerts par Rapid Results College. Les e"tudiants regoivent de cet e"tablissement la documentation voulue et

une description du contenu du cours. Ils sont finance's par le Gouvernement du Botswana.
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BURUNDI

77. La DNS travaille actuellement a l'eiaboration d'un tel programme avec 1'aide de la Mission francaise

de cooperation et d'action culturelle.

COTE D'lVOIRE

78. La DNS a un programme d'appui et de gestion economique. Dans le cadre de ce programme, des

ateliers sont organises et programmes pour le beneTice du personnel.

DJIBOUTI

79. II existe trois programmes de formation : i) un programme de formation sur place en methodes statis-

tiques fondamentales pour les clients; ii) des cours pour agents techniques et adjoints techniques pour le

personnel de la DNS et pour les clients; iii) une formation en statistique pour des sieves de l'enseignement

secondaire.

EGYPTE

80. Le programme de formation comporte deux volets, un programme de formation spe'cialise'e pour les

titulaires de diplfimes universitaires et un autre programme pour le personnel de niveau moyen. Chacun

d'eux dure un an.

ETHIOPIE

81. L'universite" du pays offre les facilit^s voulues pour une fomration statistique en cours d'emploi.

MAURICE

82. Un mattre de conferences de l'Universite de Maurice a ete choisi pour donner i) une formation

devant mener au Higher Certificate in Statistices deiivre par la Royal Society of Statisticians (Royaume-Uni)

et ii) des cours de perfectionnement pour le personnel de niveau moyen.

NIGERIA

83. Le programme de formation en cours d'emploi du Federal Office of Statistics est dispense dans trois

etablissements de formation situs's a Lagos, Ibadan et Kaduna. II comporte trois niveaux : niveau pr6-

liminaire, niveau I et niveau H. IJ s'agit de formation a plein temps et l'admission y est tres selective. Ces

cours existent depuis les annees 60.

AFRIQUE DU SUD

84. Un cours pour les fonctionnaires d'administration de la DNS a 6t6 institue en 1985; il comporte 11

modules dont 4 sont obligatoires et 7 facultatifs (3 modules a choisir sur les 7). Un comite" consultatif de

la formation contrdle les normes et les modalites de conception des modules.

TUNISIE

85. Aucune information detailiee n'a 6t6 donne"e.

ZANZIBAR
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86 Le personnel technique de la DNS assure Penseignement dans cette formation. Les disciplines

enseigne"es sont notamment I'arithm&ique fl&nentaire, l'aigebre, P&onomie, la theorie statistique et la
statistique officielle. Ceux qui terminent cette formation avec succes sont admis a l'Eastern Africa Statistical

Training Centre (EASTC).

Rfoujtatsde la formation

87. Le nombre de stagiaires ayant terming avec succes les programmes de formation statistique en cours

d'emploi depuis 1989, dans les pays pourvus de tels programmes, soit a la DNS soit dans un autre &ablisse-

ment, est donne* dans le tableau ci-apres.

Pays

Afrique du Sud

Algerie

Botswana

Cote d'lvoire

Djibouti

Egypte*

Ethiopie

Maurice

Nigeria

Tunisie

Zanzibar

Annee

1989

DNS

20

5

1

26

1

1

Autre

146

1990

DNS

n2

7

13

1

Autre

100

1991

DNS

16

36

3

3

Autre

1

155

20

1992

DNS

21

12

3

17

2

3

Autre

149

19

1993

DNS

21

50

22

2

8

2

Autre

11

200

131

18

Total

111

12

262

5

795

9

8

65

Note : Pour le Nigeria, la Tunisie et l'Alggrie, aucune information n'a &i donne"e.

* II s'agit des re"sultats de I1 ensemble des programmes offerts.

C. Cours ou disciplines ne"cessaires aux acti vita's des DNS et des services statistiaues

mais qui ne figurent pas dans les programmes de formation

88. Comme on s'en doute, les besoins respectifs ne peuvent que varier en fonction de la formation qui

existe d£ja dans chaque DNS. Les cours ou disciplines ngcessaires aux DNS ne sont pas tres difftrents de

ceux qui sont ne*cessaires aux services statistiques.

89. S'agissant de la formation de type classique, la plupart des organismes souhaitent avoir des pro

grammes de formation aux niveaux de la licence, de la mattrise et du doctorat. Dans certains cas, les

specialisations souhaite"es au niveau universitaire ont 6t6 pre"cise"es: e"conomie, statistique, comptabi!ite\ mathe'-

matiques, statistiques mathematiques, informatique, finances publiques, e'eonome'trie, comptabilite' nationale

et analyses, politique de population, etc. Voila qui indique clairement en quoi consiste la demande des

organismes statistiques pour ce qui est de la formation de niveau universitaire.

90. La majority des organismes statistiques souhaitent avoir des programmes de formation specialised

de courte dure"e. L'e"ventail des cours demande's est le suivant: techniques de sondage/conception de

TenquSte; construction de bases de sondage; analyse de donne"es, te'Ie'de'tection; cartographie; comptabilite"

nationale; tableaux d'entre'es-sorties; matrice de comptabilite" sociale; systeme d'information geopaphique;

statistiques des finances publiques; statistiques de l'environnement; statistiques des prix; statistiques du

travail; informatique (utilisation de logiciels specialises de statistique); collecte de donn^es agricoles; etc.



E/ECA/PSPI.9/15

Page 18

91. Au titre de la formation statistique en cours d'emploi, le Nigeria a fait plusieurs suggestions: mise

au point de bases et de techniques de sondage; introduction aux m&hodes d'enquSte et de recensement;

techniques de collecte de donne'es; informatique au service de la gestion, de 1'analyse et de 1*interpretation

de donne'es; mesure de la fiabilite' des donne'es. II convient de rappeler que ce pays a une longue experience

de l'administration des cours de formation statistique en cours d'emploi.

92. Pour ce qui est des propositions concernant les emplacements des institutions de formation, la plupart

des organismes se sont fonde"s sur les informations dont ils disposaient. Us ont propose des universite*s et

des institute de formation statistique locaux et a retranger. Dans le cas du Botswana, la DNS pre"fe"rait pour

la formation spe"ciaiise"e de courte duree une formation sur le lieu de travail, pour en faire profiter un plus

grand nombre de membres du personnel. En Egypte, les besoins en matiere de formation spe*cialise*e de

courte dur^e et de formation statistique en cours d'emploi peuvent fitre satisfaits par le programme de forma

tion en cours d'emploi dispense" par le CAPMAS.

93. Au sujet des modalites suivant lesquelles on pourrait repondre aux besoins en formation exprimes

par les pays, le Malawi propose la creation au sein des DNS de services de formation charges de planifier

les besoins en matiere de formation et d'y apporter des reponses. Selon l'Afrique du Sud, on peut y

re"pondre en donnant des bourses et en incitant les cadres a motiver le personnel. Dans le cas du Botswana,

des programmes de formation de courte duree organises sur le lieu de travail, de fac.on a en faire be"neficer

un grand nombre de membres du personnel, permettraient de repondre aux besoins. Le point de vue de Tile

Maurice est que, pour repondre a la demande en matiere de formation specialised de courte duree, il faudrait

faire beneficier les membres du personnel des programmes de formation finances par des organisations inter

national es.

PARTIE IV : RECAPITULATION DE LA SITUATION

EN MATIERE DE PERSONNEL ET DE FORMATION

94. La pr£sente section donne un bref apergu de la situation en matiere de formation: demande actuelle

et demande future a divers niveaux et dans differentes disciplines pour des programmes de courte duree;

effectifs du personnel dans chaque pays. Les donnees concernant chaque pays ayant fourni des informations

figurent dans I'annexe du present document.

95. S'agissant des precedents programmes de formation, la situation etait la suivante:

Pays

Botswana

Burkina Faso

Burundi

COte d'lvoire

Djibouti

Ethiopie

Ghana

Financement

exterieur (en %)

79

59

100

100

100

68

66

Pays

Lesotho

Malawi

Nigeria

Swaziland

Tchad

Zanzibar

Zimbabwe

Financement

exterieur (en %)

41

64

39

64

100

66

100

96. A l'exception du Lesotho et du Nigeria, les pays ont tous fait fmancer a plus de 50% la formation

par des fonds provenant de sources exterieures.

97. La demande future en matiere de formation varie d'un pays a l'autre, suivant essentiellement le

niveau de developpement economique et statistique atteint par le pays et suivant la tarlle de la DNS.
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98. II est difficile d'e'nume'rer toutes les formations de courte dure"e demande'es par les pays. II s'agit

dans I'ensemble des domaines suivants: systeme d'information g&)graphique; informatique; comptabilite"

nationale/statistiques e*conomiques; environnement; statistiques de sanitaires et statistiques des finances

publiques; e"pide"miologie; th£orie de Penqueue par sondage; techniques de 1'enquSte; cartographie; techniques

de diffusion des donne'es; statistiques relatives aux deux sexes; analyse des donne'es statistiques; statistiques

des prix; statistiques des accidents; statistiques industrielles; biostatistique; planiflcation de Penseignement;

statistique descriptive; moderation; statistiques de la s^curite" sociale; gestion des ressources humaines;

utilisation de la statistique dans la planiflcation; mise au point de bases de donne'es; logiciels dBase, Lotus

et Clipper; gestion de re'seaux; statistiques sociales; me'thodologie de la definition d'indicateurs dans le

secteur social; statistiques des transports; etablissement de rapports statistiques et me'thodologie de recherche

ope'rationnelle.

99. Dans de nombreux pays, tous les membres du personnel ayant rec.u une formation ont £6 finances

par le gouvernement. Dans cinq pays, une proportion infeYieure a 1% a && financed par des sources

exte'rieures: Botswana (0,16%); Burundi (0,55%); Nigeria (0,26%); Mauritanie (0,13%); Swaziland

(0,28%). Dans quatre autre pays, une proportion supe"rieure a 1 % a e"te" financed par des sources exte'rieures:

Tchad (42,9%); Senegal (1,06%); Burkina Faso (4,94%); Zanzibar (1,28%).

PARTIE V : CONCLUSION

100. Ce document pr&ente done les rdsultats de Panalyse pilote de PEnquete re*gionaie sur Porganisation

et la formation en matiere de statistique. II porte essentieliement sur Porganisation et la formation statistique

et comporte une breve description de la situation du personnel et de la formation pour chaque pays africain.

101. II est demands aux participants a la Conference des planiftcateurs, statisticiens et spe*cialistes de la

population et de Pinformation africains:

a) d'analyser les re"sultats de ladite enqu&e a la lumiere de l'expe*rience de leur pays;

b) de proposer des modality's qui permettraient aux pays de rnieux organiser leurs services

statistiques et leurs programmes de formation statistique en vue de faciliter Pavenement d'un deVeloppement

durable des pays et ce, dans le cadre du Plan d'action d'Addis-Abeba pour le deVeloppement de la statistique

en Afrique dans les annges 90.
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